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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Réglementation relative à la concentration de mercure dans la chair de thon
Question écrite n° 1982

Texte de la question

M. Édouard Bénard interroge Mme la ministre de la santé et de l'accès aux soins sur la réglementation relative
aux concentrations de mercure dans la chair de thon destinée à la consommation humaine. Les organisations
non gouvernementales (ONG) Bloom et Foodwatch ont alerté dans un communiqué du 29 octobre 2024 sur les
dangers pour la santé de la contamination généralisée au mercure relevée dans des boîtes de thon en Europe.
L'association de défense de l'environnement Bloom, qui a fait procéder à des tests en laboratoire sur 148 boîtes
de thon vendues en France, Allemagne, Angleterre, Espagne ainsi qu'en Italie, affirme que pour plus d'une boîte
sur deux, la teneur en mercure dépassait la limite maximale de 0,3 mg/kg fixée pour d'autres espèces de
poissons tels que le cabillaud ou le lieu jaune. Or, pour le thon, le seuil de concentration maximum en mercure
est fixé 1 mg/kg alors que les effets délétères sur la santé sont identiques quelle que soit l'origine de la chair
consommée. Le mercure est un puissant neurotoxique. De faibles doses consommées régulièrement suffisent
pour entraîner de graves troubles du développement neuronal chez les enfants et attaquer le fonctionnement
cérébral des adultes. Le 24 octobre 2024, l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de
l'environnement et du travail (Anses) a également publié une alerte sur son site internet précisant qu'à haute
dose, le méthylmercure est toxique pour le système nerveux central de l'être humain, en particulier durant son
développement in utero et au cours de la petite enfance. L'agence conseille de ne consommer du poisson que
deux fois par semaine maximum en diversifiant les espèces consommées et en limitant les prédateurs
sauvages, tels que le thon. Or, selon les ONG précitées, le thon reste le poisson le plus consommé en Europe.
L'Anses recommande aux femmes enceintes d'éviter de consommer les poissons prédateurs dont on sait qu'ils
sont les plus contaminés, le thon, mais aussi la raie, la dorade ou la lotte. M. le député souscrit aux
préconisations des ONG Bloom et Foodwatch qui demandent aux pouvoirs publics d'imposer une limite de 0,3
mg de mercure/kg de chair de thon, comme pour les autres poissons et d'interdire la commercialisation des
produits à base de thon dépassant 0,3 mg/kg de mercure sur le territoire français. Enfin, il suggère de bannir le
thon des crèches, hôpitaux, maternités, maisons de retraite et cantines scolaires au vu des risques sanitaires
avérés. Il lui demande quelle suite le Gouvernement entend donner à ses propositions au regard de la
contamination généralisée au mercure des produits à base de thon vendus en Europe.

Texte de la réponse

Dans le cadre de l'actualisation des recommandations alimentaires du Programme national nutrition santé
(PNNS), l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail (ANSES) a
publié un rapport en 2016 afin de réviser les repères de consommation de la population générale en prenant en
compte, d'une part, la couverture des besoins nutritionnels, et d'autre part, l'exposition aux contaminants. Le
mercure fait partie des contaminants environnementaux pris en compte dans ce rapport, afin de s'assurer que
l'exposition alimentaire de la population ne dépasse pas la valeur de référence, à savoir la dose hebdomadaire
tolérable établie par l'autorité européenne de sécurité des aliments à 1,3 µg/kg. Dans un souci de protection,
l'ANSES a réalisé des simulations selon une hypothèse maximaliste, à savoir que dans les poissons, 100 % du
mercure était présent sous forme de méthylmercure, soit la forme toxique de la substance ayant des effets sur la
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santé humaine. Les travaux ont ainsi conduit à recommander dans le Programme national nutrition santé
(PNNS) pour la population générale la consommation de deux portions (une portion ne dépassant pas 100 g) de
poissons par semaine, dont un poisson gras, tout en variant les espèces et les sources d'approvisionnement.
Pour les femmes enceintes et allaitantes ainsi que les enfants en bas âge (moins de 3 ans), l'ANSES
recommande de prendre des précautions particulières en limitant la consommation de poissons prédateurs
sauvages, tels que le thon, susceptibles d'être fortement contaminés. Sur la base des derniers niveaux de
contamination du poisson au mercure estimés par l'Anses (0,13mg/kg dans l'étude EAT 2, 2006-2010), le
respect des recommandations du PNNS permet de satisfaire les besoins nutritionnels essentiels pour un bon
état de santé (i.e. apports en fer et oméga-3) tout en limitant la contamination au mercure. Alors que de
nouvelles données plus récentes de contamination sont attendues dans le cadre de l'étude EAT 3 de l'ANSES,
les autorités solliciteront l'agence afin de s'assurer que les recommandations alimentaires du PNNS restent
protectrices pour la santé au regard des niveaux de contamination des poissons en mercure. Le cas échéant,
des réflexions seront engagées par la direction générale de la santé afin de renforcer la diffusion et la
communication des recommandations nutritionnelles, en particulier pour les populations plus sensibles.
Concernant les contrôles, la direction générale de l'alimentation pilote chaque année une campagne de
prélèvements dans le cadre des Plans de surveillance et de contrôle (PSPC), sur tous types de denrées
alimentaires y compris des denrées importées de pays tiers. Les programmations annuelles du dispositif PSPC
sont toujours consultables en ligne (sur le site BO-Agri).

Données clés

Auteur : M. Édouard Bénard
Circonscription : Seine-Maritime (3e circonscription) - Gauche Démocrate et Républicaine
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 1982
Rubrique : Santé
Ministère interrogé : Santé et accès aux soins
Ministère attributaire :  Santé et accès aux soins 

Date(s) clée(s)

Date de signalement : Question signalée au Gouvernement le 21 avril 2025
Question publiée au JO le : , page 594912 novembre 2024
Réponse publiée au JO le : , page 401827 mai 2025

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/17/questions/QANR5L17QE1982
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA796106
/dyn/statistiques/17/question/taux-reponse?ministere=PO855064
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202431.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/17/questions/jo/jo_anq_202521.pdf

